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Etudiez l’intérêt d'un PERCO(I). Le cas échéant, votre conjoint doit souscrire un PERP

1-
Votre situation

Vous exercez en qualité de dirigeant de société relevant du régime général des salariés.

Votre conjoint exerce lui aussi au sein de l’entreprise en qualité de salarié mais ne dispose pas du statut de cadre.

Il n’existe pas de PERCO(I) au sein de l’entreprise.

2-
L’action : Etudiez l’intérêt de mettre en place dans l’entreprise un PERCO(I). Le cas échéant, votre conjoint doit souscrire un PERP

Les contrats d’entreprise offrent des solutions très intéressantes aux salariés pour se constituer des droits personnels de retraite. Le PERCO(I) offre ainsi la faculté de faire des versements libres qui seront le cas échéant complétés par un abondement très avantageux sur le plan social et fiscal. Tous les salariés peuvent par contre en bénéficier sans qu’il soit possible de faire la moindre différence.

Vous avez donc intérêt à étudier l’opportunité de mettre en place un PERCO(I) dont pourrait bénéficier votre conjoint.

Enfin, si le plein de cotisations fiscalement déductibles n’est pas fait, votre conjoint peut compléter ses droits à rente viagère au moyen d’un PERP dont les cotisations sont déductibles du revenu imposable : 


dans la limite de 10% du revenu professionnel net de frais,


sous déduction des cotisations versées au titre d’un contrat article 83 et de l’abondement de l’entreprise au PERCO(I),


avec un minimum de 10% du plafond annuel de sécurité sociale.

Il doit donc faire un calcul de disponible PERP afin de savoir s’il a la faculté de cotiser dans ce dispositif issu de la réforme Fillon sur les retraites.

3-
Date de mise en œuvre : « PERIODE A PLANIFIER »
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